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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention ordinaire à la Bibliothèque publique de Chiny – avance en trésorerie.

2. Taxe sur les carrières – compensation régionale – non-application de la taxe en 2020.

3. Vente d’une parcelle communale à PROUVY (demande JOARLETTE L.) – décision de principe.

4. Vente d’une parcelle communale à LES BULLES (demande DELAISSE M.) – décision de principe.

5. Convention de mise à disposition et de gestion du C.A.T. à CHINY – ASBL Centre Culturel du Beau Canton de Gaume et ASBL Chiny, Cité des Contes.

6. Convention de mise à disposition et de gestion de l’ancienne fontaine d’IZEL – Syndicat d’Initiative à IZEL.

7. Convention de mise à disposition et de gestion du bâtiment communal rue de Corbuha à CHINY – Club Canin.

8. Convention de mise à disposition et de gestion de l’ancienne commune à CHINY – Syndicat d’Initiatives à CHINY.

9. Convention de mise à disposition et de gestion du module du Centre culturel à IZEL – Club des Jeunes à IZEL.

10. Achat matériel pour le module du Club des Jeunes à IZEL – prise d’acte.

11. Remplacement du parc d’éclairage public communal en vue de sa modernisation - convention-cadre SOFILUX – financement de travaux de remplacement des luminaires.

12. Procès-verbal de vérification de la caisse communale – prise d’acte.

13. Information : communication du rapport relatif au respect de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés.

14. Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.
SEANCE HUIS-CLOS :
15. Autorisation d’ester en justice – contentieux Luc BERTRAND.
Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2020 – subvention ordinaire à la Bibliothèque publique de Chiny – avance en trésorerie.
Vu la demande de la Bibliothèque publique de Chiny en date du 14 janvier 2020 sollicitant une avance de trésorerie sur le subside qui leur est alloué en 2020 ;

Considérant que la Bibliothèque ne dispose pas des fonds suffisants pour procéder au règlement des salaires ainsi que des charges de fonctionnement des prochains mois ;

Considérant que la majorité de la subvention principale émanant de la Fédération Wallonie-Bruxelles est en général versée début du mois d’avril de chaque année ;

Considérant qu’il est alloué à la Bibliothèque publique de Chiny un subside d’un montant de 15.000 € pour l’année 2020 ;

Considérant que le crédit nécessaire à cette dépense est inscrit à l’article 767/445-01 du budget ordinaire 2020 voté par le Conseil communal en date du 15 décembre 2019 et approuvé par la Tutelle en date du 17 janvier 2020 tel que réformé ;

Vu les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-9 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’allouer à la Bibliothèque publique de Chiny une avance de trésorerie d’un montant de 12.000 €.

· de liquider l’avance de trésorerie sur le compte BE29 1030 3063 2264 de la Bibliothèque publique de CHINY.

· De récupérer cette avance de trésorerie lors du versement du subside annuel 2020.
2.   CDU-1.713.41
Taxe sur les carrières – compensation régionale – non-application de la taxe en 2020.
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 17 juillet 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant de la Communauté germanophone pour l’année 2020 ;

Vu la circulaire du SPW du 06 janvier 2020 relative à la compensation pour les communes qui ne prélèveraient pas la taxe sur les mines, minières et carrières ;
Considérant que les droits bruts constatés en 2016 pour la taxe sur les carrières s’élevaient à un montant forfaitaire de 2.500,00 € ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 14/01/2020 conformément à l’article L1124-40 §1,3° et 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financer en date du 14/01/2020 ;
Après en avoir délibéré ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

Article 1er : De ne pas lever de taxe sur les carrières pour l'exercice 2020 afin de pouvoir bénéficier de la compensation qui sera octroyée par la Région wallonne.
Article 2 : La compensation est à verser sur le compte de la ville de CHINY : BE63 0910 0050 2308.

Article 3 : De transmettre la présente délibération à la Direction Générale Opérationnelle des Pouvoirs Locaux, de l’action sociale et de la santé pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.
3.   CDU-2.073.511.2
Vente d’une parcelle communale à PROUVY (demande JOARLETTE L.) – décision de principe.
Vu la demande de Monsieur Louis JOARLETTE à 6810 PROUVY sollicitant, dans le cadre de l’installation de sa future construction agricole avec partie habitation à PROUVY, l’acquisition d’une partie de la parcelle communale sise à JAMOIGNE-PROUVY section C n°1280 d’une superficie totale de 46 ares 10 ca ;

Vu le plan et la matrice cadastrale de la parcelle concernée ;

Attendu que ce dossier de vente nécessitera la réalisation d’un plan de division de cette parcelle à charge du demandeur ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

du principe de vente d’une parcelle de la parcelle communale sise à PROUVY, cadastrée section C n°1280 à Monsieur Louis JOARLETTE, domicilié rue de la Chapelle n°38 à 6810 PROUVY.

4.   CDU-2.073.511.2
Vente d’une parcelle communale à LES BULLES (demande DELAISSE M.) – décision de principe.
Vu la demande de Monsieur Michel DELAISSE à 6811 LES BULLES sollicitant, dans le cadre de la construction d’un futur hangar agricole rue de la Culée à LES BULLES, l’acquisition d’une partie de la parcelle communale sise section A n°1356/03 pour une superficie approximative de 0,90 are ;

Vu le plan et la matrice cadastrale de la parcelle concernée ;

Attendu que ce dossier de vente nécessitera la réalisation d’un plan de division de cette parcelle à charge du demandeur ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

du principe de vente d’une parcelle de la parcelle communale sise à LES BULLES, cadastrée section A n°1356/03 à Monsieur Michel DELAISSE, domicilié rue du Faubourg n°17 à 6811 LES BULLES.

5.   CDU-1.854
Convention de mise à disposition et de gestion du C.A.T. à CHINY – ASBL Centre Culturel du Beau Canton de Gaume et ASBL Chiny, Cité des Contes.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus précisément les articles L1122-30, alinéa 1er et L1113-1 ;

Attendu que la Ville de CHINY est propriétaire du bâtiment sis à CHINY, rue de Lorrène 3 et plus communément dénommé « C.A.T. de CHINY » ou « Anciennes écoles » ;

Considérant que le Conseil communal, en date du 29 janvier 2009, a fixé les conditions de mise à disposition et de gestion dudit bâtiment à l’ASBL « Chiny Cité des Contes » ;

Considérant que le Conseil communal, en date du 29 septembre 2011, a fixé les conditions de mise à disposition et de gestion dudit bâtiment à l’ASBL « Centre Culturel du Beau Canton de Gaume », établissant à 70 % le taux d’occupation en superficie du bâtiment, conformément aux quotités valorisables en Aides-Services établies dans le cadre du contrat-programme 2010-2013 ;

Considérant que le Conseil communal a fixé les conditions de mise à disposition et de gestion dudit bâtiment à l’ASBL « Chiny Cité des Contes », établissant à 30 % leur taux d’occupation en superficie du bâtiment, soit un local administratif ainsi que l’espace « Cour des contes ».

Attendu que le Collège communal, en sa séance du 04 mars 2019, a marqué son accord sur une demande émanant de « Chiny, Cité des contes » relative à la cogestion de la salle de spectacles avec le Centre Culturel du Beau Canton de Gaume ;

Attendu que le Conseil communal, en sa séance du 16 décembre 2019, a décidé de modifier les conventions précitées et de faire prendre en charge les frais de chauffage et d’électricité du bâtiment par les deux ASBL au prorata de leur taux d’occupation en superficie du bâtiment ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d’arrêter comme suit la :

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DES LOCAUX 
DU C.A.T. ou ANCIENNES ECOLES DE CHINY.

Article 1. Objet de la convention

La Ville de CHINY met à disposition des ASBL « Centre Culturel du Beau Canton de Gaume » et « Chiny Cité des Contes » le C.A.T. à CHINY et leur en confie la gestion.
Cette mise à disposition a pour objet le développement des activités culturelles sur le territoire communal de CHINY. En accord avec les deux ASBL concernées, le taux d’occupation en superficie du bâtiment est revu et attribué à concurrence de 50 % à chacune d’entre-elles.

Article 2. Etat du bien mis à disposition

Les ASBL prendront le bien dans l’état où il se trouve, sans aucune garantie relative au bon état des constructions, aux vices ou défauts apparents ou cachés, à la nature du sol ou du sous-sol, ni à la superficie indiquée.

Un état des lieux sera établi contradictoirement préalablement à la mise à disposition ainsi qu’à son échéance.

Article 3. Services d’utilité publique, frais divers
Tous les frais et dépenses en relation avec la mise à disposition (notamment téléphone, télédistribution, entretien, chauffage, électricité, …) sont à charge des ASBL, à l’exception des frais et dépenses qui sont à charge de la Ville :

· le précompte immobilier ;

· la consommation de l’eau de distribution.

Les factures d’électricité, libellées au nom de la ville de CHINY, seront transmises dès réception à l’A.S.B.L. « Centre Culturel du Beau Canton de Gaume » pour règlement dans les délais légaux. Quant aux frais relatifs aux dépenses de chauffage, ils seront pris en charge par l’A.S.B.L. qui passera directement commande au fournisseur de son choix. L’A.S.B.L. « Chiny, Cité des Contes » remboursera à l’ASBL « Centre Culturel du Beau Canton de Gaume » sa quote-part de 50 % endéans les 30 jours à dater de la réception des différentes factures.

Article 4. Assurances
Pour les dommages aux locaux occupés, les occupantes bénéficient de l’application de la clause d’abandon de recours souscrite par la Ville en sa police d’assurance (numéro de contrat 38.121.782).

Les occupantes s’engagent à souscrire, pendant toute la durée de la convention, les polices d’assurance suivantes auprès de la compagnie agréée par la Ville :

· Assurance couvrant leur responsabilité civile ainsi que celle de leurs préposés pour tous les faits en rapport avec les activités exercées dans le bien occupé (couverture suffisante pour tout sinistre qui pourrait survenir du fait de cette mise à disposition).

· Assurance « incendie et risques connexes » couvrant leurs aménagements, leur mobilier et matériel, étendue au recours de tiers.

· Assurance « responsabilité civile objective » conformément à la loi du 30 juillet 1979 et ses arrêtés royaux d’application.

A toute demande de la Ville, les occupantes justifieront des paiements réguliers des primes.
Article 5. Durée - résiliation de la convention

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée ayant pris cours au
1er mars 2020.

Après une seule mise en demeure d’exécuter dans un délai d’un mois les obligations liées à la présente convention, adressée aux ASBL par lettre recommandée à la poste, le cachet de la poste faisant foi, la Ville pourra résilier la présente convention par anticipation et sans préavis ni indemnité, par l’envoi d’une lettre recommandée ou par exploit d’huissier, en cas de défaut des ASBL d'exécuter les obligations imposées en vertu de la présente convention. A cet égard, la Ville se réserve le droit de faire contrôler par l'un de ses agents le respect par les ASBL des obligations souscrites en vertu de la présente convention.

La Ville pourra également résilier de plein droit la présente convention :

· Si les occupantes ne respectent pas la destination prévue à l’article 1 ;

· En cas de faillite, de dissolution ou de liquidation des ASBL (ou de l’une d’entre-elles) ;

· Si les occupantes n’utilisent pas le bien en bon père de famille et/ou n’entretiennent pas les espaces mis à disposition ;

· En cas de non-activité des ASBL durant une période d’un an au moins, après qu’un avertissement donné par lettre recommandée à la Poste soit resté infructueux après plus de 15 jours.
En cas de résiliation de la présente convention, au sens des alinéas 1 et 2 ci-avant, les ASBL s’engagent à quitter les lieux dans les sept (7) jours de la signification de l’exploit d’huissier ou de la présentation de la lettre avec accusé de réception. 
Article 6. Redevance

La mise à disposition est accordée à titre gratuit.
Article 7. Droit d’utilisation du bâtiment
Le Centre Culturel du Beau Canton de Gaume et Chiny, Cité des Contes disposent du droit d’occuper les locaux du C.A.T. à CHINY, nécessaires à leur fonctionnement interne ainsi qu’à l’organisation de leurs différentes activités sur le territoire de la commune de CHINY.
Le programme des activités organisées par les différents utilisateurs des locaux sera soumis préalablement, par les ASBL, à l’approbation du collège communal.

Les ASBL ne pourront souscrire de contrat de quelque nature que ce soit relatif à l’occupation du bâtiment sans obtenir l’autorisation préalable du collège communal. La durée des éventuels contrats ne pourra dépasser la durée de mise à disposition.

Article 8. Modalités de gestion

Les modalités de gestion des locaux des Anciennes Ecoles (C.A.T.) sont établies par les deux ASBL et présentées au Collège communal pour approbation à la signature de la présente convention.

Les ASBL sont chargées de superviser le fonctionnement et de fixer les axes et modalités, tant de la mise à disposition des locaux (salle de spectacle) que des pistes de développement culturel à privilégier, dans le souci constant d’une gestion en bon père de famille.

Les ASBL se doteront dès lors d’un règlement d’organisation interne qu’elles soumettront à la décision du Collège communal.

Ce règlement reprendra le mode de gestion, les règles de propreté, la responsabilité individuelle des détenteurs de clés ainsi que les règles relatives à l’occupation des locaux et à l’établissement des usagers prioritaires.
Article 9. Droits et obligations des ASBL
Les ASBL sont tenues d’exécuter « en bon père de famille » les obligations exposées ci-après.
1. Nettoyage des installations

Les ASBL sont tenues de procéder régulièrement au nettoyage de l’ensemble des locaux qui seront maintenus en permanence dans un parfait état de propreté.

2. Activités autorisées

Les locaux sont réservés à l’organisation de leurs activités.
Toute autre activité organisée dans les locaux par les ASBL ou par toute autre association, et ce en lien avec la Culture, devra faire l’objet d’une autorisation préalable du collège communal.
Toute activité non conforme aux usages, et pouvant compromettre la vocation publique et la dignité de l’institution communale, propriétaire des installations, sera considérée comme une faute grave entraînant la résolution de la présente convention.
3. Police et sécurité des installations mises à disposition

La Ville charge les ASBL de la responsabilité de la police et de la sécurité des installations mises à disposition (= ordre, discipline, respect des règlements, surveillance, ,,…).

A cet effet, les ASBL prendront toutes les mesures utiles pour :

- éviter le vol (fermeture à clé des fenêtres et des portes tant intérieures qu’extérieures) ;

- éviter toute dégradation aux installations (mobilier et locaux) ;

- lutter contre le gel ;

- lutter contre l’incendie (prévention et dégagement des portes et sorties de secours).
4. Responsabilité

Sans préjudice des dispositions reprises à l’article 4 « Assurances », les A.S.B.L. occupent les locaux mis à disposition à leurs frais, risques et périls pendant la durée de la convention.

La Ville décline toute responsabilité en cas de dommages corporels ou matériels subis par quiconque du fait de l’occupation.

La responsabilité de la Ville ne pourra jamais être recherchée en raison de son titre de propriété ou de la surveillance qu’elle entend exercer quant à l’entretien du lieu mis à disposition, du chef de tout accident ou de tout dommage qui pourrait être causé aux occupantes, à leurs représentants et préposés ou à des tiers.
Les occupantes déclarent expressément se substituer à la Ville dans toute action qui serait mue contre elles à ce titre, sauf le cas où la responsabilité de la Ville, de ses représentants ou préposés, serait directement engagée par suite d’une faute grave.
5. Cession

Les ASBL ne pourront céder la présente convention à un tiers.

Elles ne pourront ni céder, ni sous-louer en tout ou en partie les installations mises à disposition.
6. Entretien et réparations

Les ASBL s’engagent à entretenir à leurs frais les installations mises à disposition, et à les maintenir en bon état pendant toute la durée de la présente convention.

Les ASBL seront tenues aux réparations d’entretien autres que les grosses réparations d’entretien telles qu’elles sont définies aux articles 605 et 606 du Code civil qui resteront à charge de la Ville.
Les réparations ne pourront être effectuées qu’après autorisation du collège communal. Les ASBL devront donner accès à tout moment au bâtiment, à l’agent délégué par le collège communal. S’il est constaté que des travaux de réparation sont nécessaires, les ASBL seront tenues de les faire exécuter dans le délai fixé par le collège communal.

Les ASBL devront en tous cas permettre l’exécution, par la Ville, des travaux urgents et nécessaires quelle que soit leur importance.

La Commune s’engage à équiper les locaux d’extincteurs adaptés, à faire effectuer le contrôle et la maintenance de ceux-ci par une entreprise agréée et à procéder à leur remplacement ou à leur remise en état conformément à la législation en vigueur.

7. Destination, travaux et modifications

Les ASBL ne pourront en aucun cas modifier la destination des installations mises à disposition. A défaut, la présente convention sera immédiatement résiliée aux torts des ASBL.

Les ASBL ne pourront apporter aux installations mises à disposition aucune modification (constructions, ouvrages et plantations quelconques) sans l’accord écrit et préalable de la Ville.
8.Budget et comptes
Les occupantes s’obligent à respecter les obligations du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatives au contrôle des subventions octroyées par les communes (articles L3331-1 et suivants).

La circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi et au contrôle de certaines subventions précise que l’article L3331-1 du CDLD vise également les subventions indirectes.

Dès lors, les deux ASBL s’engagent à fournir à la Ville, à la demande de celle-ci, ses bilans et comptes ainsi qu’un rapport de gestion et de situation financière.
6.   CDU-1.824.508
Convention de mise à disposition et de gestion de l’ancienne fontaine d’IZEL – Syndicat d’Initiative à IZEL.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus précisément les articles L1122-30, alinéa 1er et L1113-1 ;

Considérant l’occupation des locaux communaux sis rue de l’Harmonie – Ancienne fontaine – sis à 6810 IZEL ;

Considérant que l’ASBL « Syndicat d’initiative d’IZEL » est l’association qui utilise le bâtiment à titre principal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d’arrêter comme suit les termes de la :

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA FONTAINE D’IZEL.

Article 1. Objet de la convention

La Ville de CHINY met à disposition de l’ASBL « Syndicat d’Initiative d’IZEL » la fontaine d’IZEL et lui en confie la gestion.

Cette mise à disposition a pour objet le développement des activités touristiques sur le territoire communal de CHINY.

Article 2. Etat du bien mis à disposition

L’ASBL prendra le bien dans l’état où il se trouve, sans aucune garantie relative au bon état des constructions, aux vices ou défauts apparents ou cachés, à la nature du sol ou du sous-sol, ni à la superficie indiquée.

Un état des lieux sera établi contradictoirement préalablement à la mise à disposition ainsi qu’à son échéance.

Articles 3. Services d’utilité publique, frais divers

Tous les frais et dépenses en relation avec la mise à disposition (notamment téléphone, télédistribution, entretien, chauffage, électricité, …) sont à charge de l’ASBL, à l’exception des frais et dépenses qui sont à charge de la Ville :

· le précompte immobilier ;

· la consommation de l’eau de distribution.

Les factures d’électricité, libellées au nom de la ville de CHINY, seront transmises dès réception à l’A.S.B.L. « Syndicat d’Initiative d’IZEL » pour règlement dans les délais légaux. Quant aux frais relatifs aux dépenses de chauffage, ils seront pris en charge par l’A.S.B.L. qui passera directement commande au fournisseur de son choix.

Article 4. Assurances

Pour les dommages aux locaux occupés, l’occupante bénéficie de l’application de la clause d’abandon de recours souscrite par la Ville en sa police d’assurance (numéro de contrat).

· L’occupante s’engage à souscrire, pendant toute la durée de la convention, les polices d’assurance suivantes auprès de la compagnie agréée par la Ville :

· Assurance couvrant sa responsabilité civile ainsi que celle de ses préposés pour tous les faits en rapport avec les activités exercées dans le bien occupé (couverture suffisante pour tout sinistre qui pourrait survenir du fait de cette mise à disposition).

· Assurance « incendie et risques connexes » couvrant ses aménagements, son mobilier et matériel, étendue au recours de tiers.

· Assurance « responsabilité civile objective » conformément à la loi du 30 juillet 1979 et ses arrêtés royaux d’application.

A toute demande de la Ville, l’occupante justifiera des paiements réguliers des primes.

Article 5. Durée - résiliation de la convention

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée ayant pris cours au
1er mars 2020.

Après une seule mise en demeure d’exécuter dans un délai d’un (1) mois les obligations liées à la présente convention, adressée à l’ASBL par lettre recommandée à la poste, le cachet de la poste faisant foi, la Ville pourra résilier la présente convention par anticipation et sans préavis ni indemnité, par l’envoi d’une lettre recommandée ou par exploit d’huissier, en cas de défaut de l’ASBL d'exécuter les obligations imposées en vertu de la présente convention. A cet égard, la Ville se réserve le droit de faire contrôler par l'un de ses agents le respect par l’ASBL des obligations souscrites en vertu de la présente convention.

La Ville pourra également résilier de plein droit la présente convention :

· Si l’occupante ne respecte pas la destination prévue à l’article 1 ;

· En cas de faillite, de dissolution ou de liquidation de l’ASBL ;

· Si l’occupante n’utilise pas le bien en bon père de famille et/ou n’entretient pas les espaces mis à disposition ;

· En cas de non-activité de l’ASBL durant une période d’un an au moins, après qu’un avertissement donné par lettre recommandée à la Poste soit resté infructueux après plus de 15 jours.

En cas de résiliation de la présente convention, au sens des alinéas 1 et 2 ci-avant, l’ASBL s’engage à quitter les lieux dans les sept (7) jours de la signification de l’exploit d’huissier ou de la présentation de la lettre avec accusé de réception. 

Article 6. Redevance

La mise à disposition est accordée à titre gratuit.

Article 7. Droit d’utilisation du bâtiment

Le Syndicat d’initiative d’IZEL dispose du droit d’occuper les locaux de la fontaine nécessaires à leur fonctionnement interne ainsi qu’à l’organisation de leurs différentes activités sur le territoire de la commune de CHINY.

Le programme des activités organisées par les différents utilisateurs des locaux sera soumis préalablement, par l’ASBL, à l’approbation du collège communal.

L’ASBL ne pourra souscrire de contrat de quelque nature que ce soit relatif à l’occupation du bâtiment sans obtenir l’autorisation préalable du collège communal. La durée des éventuels contrats ne pourra dépasser la durée de mise à disposition.

Article 8. Droits et obligations de l’ASBL

L’ASBL est tenue d’exécuter « en bon père de famille » les obligations exposées ci-après.

1. Nettoyage des installations

L’ASBL est tenue de procéder régulièrement au nettoyage de l’ensemble des locaux qui seront maintenus en permanence dans un parfait état de propreté.

2. Activités autorisées

Les locaux sont réservés à l’organisation de leurs activités.

Toute autre activité organisée dans les locaux par l’ASBL ou par toute autre association, et ce en lien avec le tourisme, devra faire l’objet d’une autorisation préalable du collège communal.

Toute activité non conforme aux usages, et pouvant compromettre la vocation publique et la dignité de l’institution communale, propriétaire des installations, sera considérée comme une faute grave entraînant la résolution de la présente convention.

3. Police et sécurité des installations mises à disposition

La Ville charge l’ASBL de la responsabilité de la police et de la sécurité des installations mises à disposition (= ordre, discipline, respect des règlements, surveillance, ,,…).

A cet effet, l’ASBL prendra toutes les mesures utiles pour :

- éviter le vol (fermeture à clé des fenêtres et des portes tant intérieures qu’extérieures) ;

- éviter toute dégradation aux installations (mobilier et locaux) ;

- lutter contre le gel ;

- lutter contre l’incendie (prévention et dégagement des portes et sorties de secours).

4. Responsabilité

Sans préjudice des dispositions reprises à l’article 4 « Assurances », l’A.S.B.L. occupe le local mis à disposition à ses frais, risques et périls pendant la durée de la convention.

La Ville décline toute responsabilité en cas de dommages corporels ou matériels subis par quiconque du fait de l’occupation.

La responsabilité de la Ville ne pourra jamais être recherchée en raison de son titre de propriété ou de la surveillance qu’elle entend exercer quant à l’entretien du lieu mis à disposition, du chef de tout accident ou de tout dommage qui pourrait être causé à l’occupante, à ses représentants et préposés ou à des tiers.

L’occupant déclare expressément se substituer à la Ville dans toute action qui serait mue contre elle à ce titre, sauf le cas où la responsabilité de la Ville, de ses représentants ou préposés, serait directement engagée par suite d’une faute grave.

5. Cession

L’ASBL ne pourra céder la présente convention à un tiers.

Elle ne pourra ni céder, ni sous-louer en tout ou en partie les installations mises à disposition.

6. Entretien et réparations

L’ASBL s’engage à entretenir à ses frais les installations mises à disposition, et à les maintenir en bon état pendant toute la durée de la présente convention.

L’ASBL sera tenue aux réparations d’entretien autres que les grosses réparations d’entretien telles qu’elles sont définies aux articles 605 et 606 du Code civil qui resteront à charge de la Ville.

Les réparations ne pourront être effectuées qu’après autorisation du collège communal. L’ASBL devra donner accès à tout moment au bâtiment, à l’agent délégué par le collège communal. S’il est constaté que des travaux de réparation sont nécessaires, l’ASBL sera tenue de les faire exécuter dans le délai fixé par le collège communal.

L’ASBL devra en tous cas permettre l’exécution, par la Ville, des travaux urgents et nécessaires quelle que soit leur importance.

7. Destination, travaux et modifications

L’ASBL ne pourra en aucun cas modifier la destination des installations mises à disposition. A défaut, la présente convention sera immédiatement résiliée aux torts de l’ASBL.

L’ASBL ne pourra apporter aux installations mises à disposition aucune modification (constructions, ouvrages et plantations quelconques) sans l’accord écrit et préalable de la Ville.

7.   CDU-2.073.51
Convention de mise à disposition et de gestion du bâtiment communal rue de Corbuha à CHINY – Club Canin.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus précisément les articles L1122-30, alinéa 1er et L1113-1 ;

Considérant l’occupation des locaux communaux sis à CHINY – ancien locaux du Club de Football ;

Considérant que l’association de fait « Club Canin, Les Pat’agiles » est l’association qui utilise le bâtiment à titre principal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE :

d’arrêter comme suit les termes de la :
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UNE PARTIE DES ANCIENS LOCAUX DU CLUB DE FOOTBALL DE CHINY.

Article 1. Objet de la convention

La Ville de CHINY met à disposition du « Club Canin, Les Pat’agiles » (association de fait) l’entièreté du rez-de-chaussée ainsi qu’une pièce au sous-sol de l’ancien bâtiment du Club de football de CHINY et lui en confie la gestion.

Cette mise à disposition a pour objet le développement des activités du « Club Canin » sur le territoire communal de CHINY, celles-ci ayant pour but de permettre à un maximum de personnes de pouvoir éduquer et sociabiliser leur chien, ce qui représente un plus incontestable au niveau de la sécurité publique.

Article 2. Etat du bien mis à disposition

Le Club canin prendra le bien dans l’état où il se trouve, sans aucune garantie relative au bon état des constructions, aux vices ou défauts apparents ou cachés, à la nature du sol ou du sous-sol, ni à la superficie indiquée.

Un état des lieux sera établi contradictoirement préalablement à la mise à disposition ainsi qu’à son échéance.

Articles 3. Services d’utilité publique, frais divers

Tous les frais et dépenses en relation avec la mise à disposition (notamment entretien, électricité, …) sont à charge du Club canin, à l’exception des frais et dépenses qui sont à charge de la Ville :

· le précompte immobilier ;

· la consommation de l’eau de distribution.

Les factures d’électricité, libellées au nom de la ville de CHINY, seront transmises dès réception au Club Canin pour règlement dans les délais légaux. 

Article 4. Assurances

Pour les dommages aux locaux occupés, l’occupante bénéficie de l’application de la clause d’abandon de recours souscrite par la Ville en sa police d’assurance (numéro de contrat).

L’occupante s’engage à souscrire, pendant toute la durée de la convention, les polices d’assurance suivantes auprès de la compagnie agréée par la Ville :

· Assurance couvrant sa responsabilité civile ainsi que celle de ses préposés pour tous les faits en rapport avec les activités exercées dans le bien occupé (couverture suffisante pour tout sinistre qui pourrait survenir du fait de cette mise à disposition).

· Assurance « incendie et risques connexes » couvrant ses aménagements, son mobilier et matériel, étendue au recours de tiers.

· Assurance « responsabilité civile objective » conformément à la loi du 30 juillet 1979 et ses arrêtés royaux d’application.


A toute demande de la Ville, l’occupante justifiera des paiements réguliers des primes.

Article 5. Durée - résiliation de la convention

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée ayant pris cours au
1er mars 2020.

Après une seule mise en demeure d’exécuter dans un délai d’un (1) mois les obligations liées à la présente convention, adressée au « Club Canin » par lettre recommandée à la poste, le cachet de la poste faisant foi, la Ville pourra résilier la présente convention par anticipation et sans préavis ni indemnité, par l’envoi d’une lettre recommandée ou par exploit d’huissier, en cas de défaut de l’association d'exécuter les obligations imposées en vertu de la présente convention. A cet égard, la Ville se réserve le droit de faire contrôler par l'un de ses agents le respect par l’association des obligations souscrites en vertu de la présente convention.

La Ville pourra également résilier de plein droit la présente convention :

· Si l’occupante ne respecte pas la destination prévue à l’article 1 ;

· En cas de faillite, de dissolution ou de liquidation du club ;

· Si l’occupante n’utilise pas le bien en bon père de famille et/ou n’entretient pas les espaces mis à disposition ;

· En cas de non-activité du club durant une période d’un an au moins, après qu’un avertissement donné par lettre recommandée à la Poste soit resté infructueux après plus de 15 jours.

En cas de résiliation de la présente convention, au sens des alinéas 1 et 2 ci-avant, l’association s’engage à quitter les lieux dans les sept (7) jours de la signification de l’exploit d’huissier ou de la présentation de la lettre avec accusé de réception. 

Article 6. Redevance

La mise à disposition est accordée à titre gratuit.

Article 7. Droit d’utilisation du bâtiment

Le Club Canin dispose du droit d’occuper les locaux du rez-de-chaussée et d’une pièce en sous-sol de l’ancien local du football de CHINY nécessaire à leur fonctionnement interne ainsi qu’à l’organisation de leurs différentes activités sur le territoire de la commune de CHINY.

Le programme des activités organisées par les différents utilisateurs des locaux sera soumis préalablement à l’approbation du collège communal.

Article 8. Droits et obligations du Club Canin

L’association est tenue d’exécuter « en bon père de famille » les obligations exposées ci-après.

1. Nettoyage des installations

L’association est tenue de procéder régulièrement au nettoyage de l’ensemble des locaux mis à leur disposition qui seront maintenus en permanence dans un parfait état de propreté.

2. Activités autorisées

Les locaux sont réservés à l’organisation de leurs activités.

Toute autre activité organisée dans les locaux par le club ou par toute autre association, et ce en lien avec leurs activités, devra faire l’objet d’une autorisation préalable du collège communal.

Toute activité non conforme aux usages, et pouvant compromettre la vocation publique et la dignité de l’institution communale, propriétaire des installations, sera considérée comme une faute grave entraînant la résolution de la présente convention.

3. Police et sécurité des installations mises à disposition

La Ville charge l’association de la responsabilité de la police et de la sécurité des installations mises à disposition (= ordre, discipline, respect des règlements, surveillance, ,,…).

A cet effet, l’association prendra toutes les mesures utiles pour :

- éviter le vol (fermeture à clé des fenêtres et des portes tant intérieures qu’extérieures) ;

- éviter toute dégradation aux installations (mobilier et locaux) ;

- lutter contre le gel ;

- lutter contre l’incendie (prévention et dégagement des portes et sorties de secours).

4. Responsabilité

Sans préjudice des dispositions reprises à l’article 4 « Assurances », le Club Canin occupe le local mis à disposition à ses frais, risques et périls pendant la durée de la convention.

La Ville décline toute responsabilité en cas de dommages corporels ou matériels subis par quiconque du fait de l’occupation.

La responsabilité de la Ville ne pourra jamais être recherchée en raison de son titre de propriété ou de la surveillance qu’elle entend exercer quant à l’entretien du lieu mis à disposition, du chef de tout accident ou de tout dommage qui pourrait être causé à l’occupant, à ses représentants et préposés ou à des tiers.

L’occupant déclare expressément se substituer à la Ville dans toute action qui serait mue contre elle à ce titre, sauf le cas où la responsabilité de la Ville, de ses représentants ou préposés, serait directement engagée par suite d’une faute grave.

5. Cession

Le Club canin ne pourra céder la présente convention à un tiers.

Il ne pourra ni céder, ni sous-louer en tout ou en partie les installations mises à disposition.

6. Entretien et réparations

Il s’engage à entretenir à ses frais les installations mises à disposition, et à les maintenir en bon état pendant toute la durée de la présente convention.

Il sera tenu aux réparations d’entretien autres que les grosses réparations d’entretien telles qu’elles sont définies aux articles 605 et 606 du Code civil qui resteront à charge de la Ville.

Les réparations ne pourront être effectuées qu’après autorisation du collège communal. Le club canin devra donner accès à tout moment au bâtiment, à l’agent délégué par le collège communal. S’il est constaté que des travaux de réparation sont nécessaires, il sera tenu de les faire exécuter dans le délai fixé par le collège communal.

Il devra en tous cas permettre l’exécution, par la Ville, des travaux urgents et nécessaires quelle que soit leur importance.

7. Destination, travaux et modifications

Le club canin ne pourra en aucun cas modifier la destination des installations mises à disposition. A défaut, la présente convention sera immédiatement résiliée aux torts de ce dernier club.

8.   CDU-1.824.508
Convention de mise à disposition et de gestion de l’ancienne commune à CHINY – Syndicat d’Initiatives à CHINY.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus précisément les articles L1122-30, alinéa 1er et L1113-1 ;

Considérant l’occupation des locaux communaux de l’ancienne mairie de CHINY sis rue du millénaire n°6 à 6810 CHINY ;

Considérant que l’ASBL « Syndicat d’initiative de CHINY » est l’association qui utilise le bâtiment à titre principal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d’arrêter comme suit les termes de la :

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION
DES LOCAUX DE L’ANCIENNE MAIRIE DE CHINY.

Article 1. Objet de la convention

La Ville de CHINY met à disposition de l’ASBL « Syndicat d’Initiative de CHINY » les locaux de l’ancienne mairie de CHINY sis rue du Millénaire à CHINY et lui en confie la gestion.

Cette mise à disposition a pour objet le développement des activités touristiques sur le territoire communal de CHINY.

Article 2. Etat du bien mis à disposition

L’ASBL prendra le bien dans l’état où il se trouve, sans aucune garantie relative au bon état des constructions, aux vices ou défauts apparents ou cachés, à la nature du sol ou du sous-sol, ni à la superficie indiquée.

Un état des lieux sera établi contradictoirement préalablement à la mise à disposition ainsi qu’à son échéance.

Articles 3. Services d’utilité publique, frais divers

Tous les frais et dépenses en relation avec la mise à disposition (notamment téléphone, télédistribution, entretien) sont à charge de l’ASBL, à l’exception des frais et dépenses qui sont à charge de la Ville :

· le précompte immobilier ;

· la consommation de l’eau de distribution.

· les frais d’électricité et de chauffage.

Article 4. Assurances

Pour les dommages aux locaux occupés, l’occupante bénéficie de l’application de la clause d’abandon de recours souscrite par la Ville en sa police d’assurance (numéro de contrat).

L’occupante s’engage à souscrire, pendant toute la durée de la convention, les polices d’assurance suivantes auprès de la compagnie agréée par la Ville :

· Assurance couvrant sa responsabilité civile ainsi que celle de ses préposés pour tous les faits en rapport avec les activités exercées dans le bien occupé (couverture suffisante pour tout sinistre qui pourrait survenir du fait de cette mise à disposition).

· Assurance « incendie et risques connexes » couvrant ses aménagements, son mobilier et matériel, étendue au recours de tiers.

· Assurance « responsabilité civile objective » conformément à la loi du 30 juillet 1979 et ses arrêtés royaux d’application.

A toute demande de la Ville, l’occupante justifiera des paiements réguliers des primes.

Article 5. Durée - résiliation de la convention

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée ayant pris cours au 1er mars 2020.

Après une seule mise en demeure d’exécuter dans un délai d’un (1) mois les obligations liées à la présente convention, adressée à l’ASBL par lettre recommandée à la poste, le cachet de la poste faisant foi, la Ville pourra résilier la présente convention par anticipation et sans préavis ni indemnité, par l’envoi d’une lettre recommandée ou par exploit d’huissier, en cas de défaut de l’ASBL d'exécuter les obligations imposées en vertu de la présente convention. A cet égard, la Ville se réserve le droit de faire contrôler par l'un de ses agents le respect par l’ASBL des obligations souscrites en vertu de la présente convention.

La Ville pourra également résilier de plein droit la présente convention :

· Si l’occupante ne respecte pas la destination prévue à l’article 1 ;

· En cas de faillite, de dissolution ou de liquidation de l’ASBL ;

· Si l’occupante n’utilise pas le bien en bon père de famille et/ou n’entretient pas les espaces mis à disposition ;

· En cas de non-activité de l’ASBL durant une période d’un an au moins, après qu’un avertissement donné par lettre recommandée à la Poste soit resté infructueux après plus de 15 jours.

En cas de résiliation de la présente convention, au sens des alinéas 1 et 2 ci-avant, l’ASBL s’engage à quitter les lieux dans les sept (7) jours de la signification de l’exploit d’huissier ou de la présentation de la lettre avec accusé de réception. 

Article 6. Redevance

La mise à disposition est accordée à titre gratuit.

Article 7. Droit d’utilisation du bâtiment

Le Syndicat d’initiative de CHINY dispose du droit d’occuper les locaux communaux nécessaires à leur fonctionnement interne ainsi qu’à l’organisation de leurs différentes activités sur le territoire de la commune de CHINY.

Le programme des activités organisées par les différents utilisateurs des locaux sera soumis préalablement, par l’ASBL, à l’approbation du collège communal.

L’ASBL ne pourra souscrire de contrat de quelque nature que ce soit relatif à l’occupation du bâtiment sans obtenir l’autorisation préalable du collège communal. La durée des éventuels contrats ne pourra dépasser la durée de mise à disposition.

Article 8. Droits et obligations de l’ASBL

L’ASBL est tenue d’exécuter « en bon père de famille » les obligations exposées ci-après.

1. Nettoyage des installations

L’ASBL est tenue de procéder régulièrement au nettoyage de l’ensemble des locaux qui seront maintenus en permanence dans un parfait état de propreté.

2. Activités autorisées

Les locaux sont réservés à l’organisation de leurs activités.

Toute autre activité organisée dans les locaux par l’ASBL ou par toute autre association, et ce en lien avec le tourisme, devra faire l’objet d’une autorisation préalable du collège communal.

Toute activité non conforme aux usages, et pouvant compromettre la vocation publique et la dignité de l’institution communale, propriétaire des installations, sera considérée comme une faute grave entraînant la résolution de la présente convention.

3. Police et sécurité des installations mises à disposition

La Ville charge l’ASBL de la responsabilité de la police et de la sécurité des installations mises à disposition (= ordre, discipline, respect des règlements, surveillance,…).

A cet effet, l’ASBL prendra toutes les mesures utiles pour :

- éviter le vol (fermeture à clé des fenêtres et des portes tant intérieures qu’extérieures) ;

- éviter toute dégradation aux installations (mobilier et locaux) ;

- lutter contre le gel ;

- lutter contre l’incendie (prévention et dégagement des portes et sorties de secours).

4. Responsabilité

Sans préjudice des dispositions reprises à l’article 4 « Assurances », l’A.S.B.L. occupe le local mis à disposition à ses frais, risques et périls pendant la durée de la convention.

La Ville décline toute responsabilité en cas de dommages corporels ou matériels subis par quiconque du fait de l’occupation.

La responsabilité de la Ville ne pourra jamais être recherchée en raison de son titre de propriété ou de la surveillance qu’elle entend exercer quant à l’entretien du lieu mis à disposition, du chef de tout accident ou de tout dommage qui pourrait être causé à l’occupante, à ses représentants et préposés ou à des tiers.

L’occupant déclare expressément se substituer à la Ville dans toute action qui serait mue contre elle à ce titre, sauf le cas où la responsabilité de la Ville, de ses représentants ou préposés, serait directement engagée par suite d’une faute grave.

5. Cession

L’ASBL ne pourra céder la présente convention à un tiers.

Elle ne pourra ni céder, ni sous-louer en tout ou en partie les installations mises à disposition.

6. Entretien et réparations

L’ASBL s’engage à entretenir à ses frais les installations mises à disposition, et à les maintenir en bon état pendant toute la durée de la présente convention.

L’ASBL sera tenue aux réparations d’entretien autres que les grosses réparations d’entretien telles qu’elles sont définies aux articles 605 et 606 du Code civil qui resteront à charge de la Ville.

Les réparations ne pourront être effectuées qu’après autorisation du collège communal. L’ASBL devra donner accès à tout moment au bâtiment, à l’agent délégué par le collège communal. S’il est constaté que des travaux de réparation sont nécessaires, l’ASBL sera tenue de les faire exécuter dans le délai fixé par le collège communal.

L’ASBL devra en tous cas permettre l’exécution, par la Ville, des travaux urgents et nécessaires quelle que soit leur importance.

7. Destination, travaux et modifications

L’ASBL ne pourra en aucun cas modifier la destination des installations mises à disposition. A défaut, la présente convention sera immédiatement résiliée aux torts de l’ASBL.

L’ASBL ne pourra apporter aux installations mises à disposition aucune modification (constructions, ouvrages et plantations quelconques) sans l’accord écrit et préalable de la Ville.

9.   CDU-2.073.51
Convention de mise à disposition et de gestion du module du Centre culturel à IZEL – Club des Jeunes à IZEL.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus précisément les articles L1122-30, alinéa 1er et L1113-1 ;

Considérant l’occupation de deux modules communaux sis avenue Germain Gilson à 6810 IZEL, à l’arrière du Centre Culturel ;

Considérant que le Club des Jeunes d’IZEL est l’association qui utilise ces derniers locaux à titre principal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

d’arrêter comme suit les termes de la :


CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE DEUX MODULES

SITUES A L’ARRIERE DU CENTRE CULTUREL D’IZEL.

Article 1. Objet de la convention

La Ville de CHINY met à disposition du Club des jeunes d’IZEL, représenté par Monsieur Arnaud LOUIS à 6810 PIN, les deux modules (module XL 6 X 8 mètres, et module sanitaire), et lui en confie la gestion.

Cette mise à disposition a pour objet la mise en œuvre de diverses activités culturelles destinées à l’épanouissement des jeunes.

Article 2. Etat du bien mis à disposition

Le Club des jeunes prendra le bien dans l’état où il se trouve, sans aucune garantie relative au bon état des biens concernés, aux vices ou défauts apparents ou cachés.

Un état des lieux sera établi contradictoirement préalablement à la mise à disposition ainsi qu’à son échéance.

Articles 3. Services d’utilité publique, frais divers

Tous les frais et dépenses en relation avec la mise à disposition (notamment entretien, chauffage, électricité, …) sont à charge du club des jeunes, à l’exception des frais et dépenses qui sont à charge de la Ville :

· le précompte immobilier ;

· la consommation de l’eau de distribution.

Les factures d’électricité, libellées au nom de la ville de CHINY, seront transmises dès réception au Club des jeunes d’IZEL pour règlement dans les délais légaux. Quant aux frais relatifs aux dépenses de chauffage, ils seront également pris en charge par le club des jeunes.

Article 4. Assurances

Pour les dommages aux locaux occupés, l’occupant bénéficie de l’application de la clause d’abandon de recours souscrite par la Ville en sa police d’assurance (numéro de contrat).

L’occupant s’engage à souscrire, pendant toute la durée de la convention, les polices d’assurance suivantes auprès de la compagnie agréée par la Ville :

· Assurance couvrant sa responsabilité civile ainsi que celle de ses préposés pour tous les faits en rapport avec les activités exercées dans le bien occupé (couverture suffisante pour tout sinistre qui pourrait survenir du fait de cette mise à disposition).

· Assurance « incendie et risques connexes » couvrant ses aménagements, son mobilier et matériel, étendue au recours de tiers.

· Assurance « responsabilité civile objective » conformément à la loi du 30 juillet 1979 et ses arrêtés royaux d’application.

A toute demande de la Ville, l’occupant justifiera des paiements réguliers des primes.

Article 5. Durée - résiliation de la convention

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée ayant pris cours au 01 mars 2020.

Après une seule mise en demeure d’exécuter dans un délai d’un (1) mois les obligations liées à la présente convention, adressée au club des jeunes par lettre recommandée à la poste, le cachet de la poste faisant foi, la Ville pourra résilier la présente convention par anticipation et sans préavis ni indemnité, par l’envoi d’une lettre recommandée ou par exploit d’huissier, en cas de défaut du club concerné d'exécuter les obligations imposées en vertu de la présente convention. A cet égard, la Ville se réserve le droit de faire contrôler par l'un de ses agents le respect par le club concerné des obligations souscrites en vertu de la présente convention.

La Ville pourra également résilier de plein droit la présente convention :

· Si l’occupant ne respecte pas la destination prévue à l’article 1 ;

· En cas de faillite, de dissolution ou de liquidation du club concerné ;

· Si l’occupant n’utilise pas le bien en bon père de famille et/ou n’entretient pas les espaces mis à disposition ;

· En cas de non-activité du club des jeunes durant une période d’un an au moins, après qu’un avertissement donné par lettre recommandée à la poste soit resté infructueux après plus de 15 jours.

En cas de résiliation de la présente convention, au sens des alinéas 1 et 2 ci-avant, le club des jeunes s’engage à quitter les lieux dans les sept (7) jours de la signification de l’exploit d’huissier ou de la présentation de la lettre avec accusé de réception. 

Article 6. Redevance

La mise à disposition est accordée à titre gratuit.

Article 7. Droit d’utilisation des modules

Le Club des jeunes d’IZEL dispose du droit d’occuper les modules concernés nécessaires à leur fonctionnement interne ainsi qu’à l’organisation de leurs différentes activités.

Le club concerné ne pourra souscrire de contrat de quelque nature que ce soit relatif à l’occupation des modules concernés sans obtenir l’autorisation préalable du collège communal. La durée des éventuels contrats ne pourra dépasser la durée de mise à disposition.

Article 8. Droits et obligations du Club des jeunes

Le club des jeunes est tenu d’exécuter « en bon père de famille » les obligations exposées ci-après.

1. Nettoyage des installations

Le club des jeunes est tenu de procéder régulièrement au nettoyage de l’ensemble des locaux qui seront maintenus en permanence dans un parfait état de propreté.

2. Activités autorisées

Les locaux sont réservés à l’organisation de leurs activités.

Toute autre activité organisée dans les locaux par le club des jeunes devra faire l’objet d’une autorisation préalable du collège communal.

Toute activité non conforme aux usages, et pouvant compromettre la vocation publique et la dignité de l’institution communale, propriétaire des installations, sera considérée comme une faute grave entraînant la résolution de la présente convention.

3. Police et sécurité des installations mises à disposition

La Ville charge du club des jeunes de la responsabilité de la police et de la sécurité des installations mises à disposition (= ordre, discipline, respect des règlements, surveillance, ,,…).

A cet effet, le club des jeunes prendra toutes les mesures utiles pour :

- éviter le vol (fermeture à clé des fenêtres et des portes tant intérieures qu’extérieures) ;

- éviter toute dégradation aux installations (mobilier et locaux) ;

- lutter contre le gel ;

4. Responsabilité

Sans préjudice des dispositions reprises à l’article 4 « Assurances », le club des jeunes occupe le local mis à disposition à ses frais, risques et périls pendant la durée de la convention.

La Ville décline toute responsabilité en cas de dommages corporels ou matériels subis par quiconque du fait de l’occupation.

La responsabilité de la Ville ne pourra jamais être recherchée en raison de son titre de propriété ou de la surveillance qu’elle entend exercer quant à l’entretien du lieu mis à disposition, du chef de tout accident ou de tout dommage qui pourrait être causé à l’occupante, à ses représentants et préposés ou à des tiers.

L’occupant déclare expressément se substituer à la Ville dans toute action qui serait mue contre elle à ce titre, sauf le cas où la responsabilité de la Ville, de ses représentants ou préposés, serait directement engagée par suite d’une faute grave.

5. Cession

Le club des jeunes ne pourra céder la présente convention à un tiers.

Il ne pourra ni céder, ni sous-louer en tout ou en partie les modules mis à disposition.

6. Entretien et réparations

Le club des jeunes s’engage à entretenir à ses frais les modules mis à disposition, et à les maintenir en bon état pendant toute la durée de la présente convention.

Le club des jeunes sera tenu aux réparations d’entretien autres que les grosses réparations d’entretien telles qu’elles sont définies aux articles 605 et 606 du Code civil qui resteront à charge de la Ville.

Les réparations ne pourront être effectuées qu’après autorisation du collège communal. L’ASBL devra donner accès à tout moment au bâtiment, à l’agent délégué par le collège communal. S’il est constaté que des travaux de réparation sont nécessaires, le club sera tenu de les faire exécuter dans le délai fixé par le collège communal.
7. Destination, travaux et modifications

Le club ne pourra en aucun cas modifier la destination des installations mises à disposition. A défaut, la présente convention sera immédiatement résiliée aux torts du club concerné.

Le club ne pourra apporter aux installations mises à disposition aucune modification (constructions, ouvrages et plantations quelconques) sans l’accord écrit et préalable de la Ville.
10.   CDU-2.073.51
Achat matériel pour le module du Club des Jeunes à IZEL – prise d’acte.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1311-5, qui stipule que « al. 1. Le conseil communal peut toutefois pourvoir à des dépenses réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à ce sujet une résolution motivée. - al. 2. Dans le cas où le moindre retard occasionnerait un préjudice évident, le collège communal peut, sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à charge d’en donner, sans délai, connaissance au conseil communal qui délibère s’il admet ou non la dépense.-  al. 3. Les membres du collège communal qui auraient mandaté des dépenses payées en exécution des alinéas 1er et 2 mais rejetées des comptes définitifs, sont personnellement tenus d’en verser le montant à la caisse communale » ;
Vu la délibération du Collège communal du 17/01/2020 décidant de consulter, dans les plus brefs délais, diverses entreprises afin de commander les fournitures nécessaires pour l’aménagement du module destiné au Club des Jeunes à IZEL ;
Considérant que le crédit nécessaire pour la commande du matériel est inexistant et sera inscrit lors de la modification budgétaire du service extraordinaire n° 01/2020 ; 

PREND ACTE
de la délibération précitée. 
11.   CDU-1.811.111.5
Remplacement du parc d’éclairage public communal en vue de sa modernisation - convention-cadre SOFILUX – financement de travaux de remplacement des luminaires.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article
L1122-30 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 28 octobre 2019 décidant de marquer son accord sur la convention-cadre entre l’Intercommunale ORES ASSETS et la Ville de CHINY concernant le plan de remplacement/suppression des sources lumineuses ;
Vu la proposition de SOFILUX concernant la possibilité de financer ce projet via une ligne de crédit d’une durée de 15 ans ;

Considérant qu’il y a lieu de conclure avec SOFILUX une convention-cadre qui en définit les modalités générales ;

Vu le rapport du Directeur financier du 05 décembre 2019 qui conclut de l’intérêt d’adhérer à la proposition de financement de SOFILUX via un emprunt à 0 % pour un montant de 79.731 € et un prêt au taux « ORES » de 361.900 € avec une déduction de 0,605 % du taux ;

Vu l’avis favorable émis par le Directeur financier en date du 21 janvier 2020 ;
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’approuver la convention-cadre telle qu’établie par SOFILUX.

· de charger le Directeur financier des modalités pratiques d’exécution.

12.   CDU-2.075.34
Procès-verbal de vérification de la caisse communale – prise d’acte.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1124-42, § 1, al. 1 et 2 qui stipule que :
- le Collège communal vérifie l’encaisse du Directeur financier au moins une fois par trimestre, et établit un procès-verbal de la vérification ;
- le Collège communal communique le procès-verbal au Conseil communal;

Vu la délibération du Conseil communal du 02 septembre 2019 désignant à partir du 01 octobre 2019 Monsieur Antoine PECHON comme Directeur financier local ;

Vu la délibération du Collège communal du 25 octobre 2019 désignant Monsieur Loïc PIERRARD, 1er Echevin en charge des « Finances », afin d’effectuer le contrôle trimestriel de la caisse du Directeur financier local ;

PREND ACTE
du procès-verbal de vérification de la caisse du Directeur financier local dressé par Monsieur Loïc PIERRARD en date du 17 décembre 2019.

13.   CDU-2.082.3
Information : communication du rapport relatif au respect de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés.
Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 07/02/2013, relatif à l’emploi de travailleurs handicapés dans les provinces, les communes, les centres publics d’action sociales et les associations de services publics ;

Vu le rapport relatif à l’emploi des travailleurs handicapés au 31 décembre 2019 ;

Considérant que, pour satisfaire à l’obligation d’emploi, la Ville de CHINY doit utiliser 2,5 % de son effectif à l’emploi de travailleurs handicapés, soit 1,62 ETP ;

Considérant que les coûts des travaux, fournitures et services effectués dans le cadre de contrats conclus avec des Entreprises de Travail Adapté, ainsi que les investissements consentis à des ETA en tant que pouvoir organisateur, sont pris en considération pour le calcul du nombre d’emploi ;

Considérant qu’il résulte du calcul que 2,07 ETP sont pris en considération et que la Ville de CHINY satisfait dès lors à l’obligation d’emploi ;

PREND ACTE

du rapport relatif à l’emploi des travailleurs handicapés par la Ville de CHINY au 31 décembre 2019 et du fait que la Ville de CHINY satisfait à l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés.

14.   CDU-2.075.1
Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations du conseil communal.
Vu les décisions des Autorités de tutelle relatives aux délibérations des conseils communaux suivantes :

· Service Public de Wallonie – Département de l’Aménagement du territoire et de l’Urbanisme - délibération Conseil communal du 24.06.2019 et 25.11.2019 approuvées (renouvellement de la commission consultative communale d’aménagement du territoire et de la mobilité) ;

· Service Public de Wallonie – Département des Finances locales – délibérations Conseil communal du 26.12.2019 réformée (budgets services ordinaire et extraordinaire) ;

· Service Public de Wallonie – Département des Politiques publiques locales – délibération Conseil communal du 16.12.2019 approuvée (application code de recouvrement des créances fiscales et non fiscales) ;

· Service Public de Wallonie – Département des Politiques publiques locales – délibération Conseil communal du 02.09.2019 devenue pleinement exécutoire au 18.12.2019 (adhésion à la centrale d’achat SPW-DTIC)

PREND CONNAISSANCE

des décisions des autorités de tutelle précitées.
U1.   CDU-2.073.515.1

Traitement de l’humidité bâtiment ALE/POLICE – approbation dépense.

Vu la délibération du Collège communal du 11 février 2019 décidant de prévoir un crédit suffisant lors de l’élaboration de la modification budgétaire n° 01/2019 du service extraordinaire pour les travaux de maintenance extraordinaire du bâtiment ALE/POLICE (humidité ascensionnelle) ;

Considérant que deux entreprises ont été consultées ;

Vu l’offre de la S.A. MURPROTEC à BRAINE-L’ALLEUD au montant de 7.959,38 € T.V.A. comprise ;

Vu la délibération du Collège communal du 25 octobre 2019 décidant de commander les travaux précités ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· de marquer son accord sur l’offre de la S.A. MURPROTEC à BRAINE-L’ALLEUD au montant de 7.959,38 € T.V.A. comprise ;
· d’approuver la dépense précitée.

Le Conseil communal, réuni en séance huis-clos,

15.   CDU-1.713.029.7
Autorisation d’ester en justice – contentieux Luc BERTRAND.
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus précisément les articles L1124-40 et L3321-1 à L3321-12 ;

Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui stipule que » le Collège communal est chargé : …7° des actions judiciaires de la commune, soit en demandant, soit en défendant ;… » ;

Vu l’article L1242-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui stipule que » toutes autres actions dans lesquelles la commune intervient comme demanderesse ne peuvent être intentées par le Collège communal qu’après autorisation du Conseil communal » ;

Vu la délibération du Collège communal du 17 janvier 2020 décidant d’ester en justice dans le cadre d’un dossier de contentieux fiscal opposant la Ville de CHINY à Monsieur BERTRAND Luc, domicilié rue du Briga 49 à 6810 CHINY ;

Vu l’acte de commandement immobilier signifié à Monsieur BERTRAND Luc en date du 20 novembre 2019 ;
Attendu que Monsieur BERTRAND Luc n’a pas réagi au commandement immobilier ;

Attendu qu’on ne peut pas laisser les dettes de Monsieur BERTRAND s’accumuler ;
Vu la proposition de l’Etude HDJ-LUX de poursuivre la procédure par voie de saisie-exécution immobilière ;
Vu l’article 17 de la loi hypothécaire qui prévoit que : « Les frais de justice sont privilégiés sur les meubles et les immeubles, à l’égard de tous les créanciers dans l’intérêt desquels ils ont été faits » ;
Attendu que les frais engagés par cette procédure seront récupérés en priorité sur le prix de vente des biens immobiliers de Monsieur BERTRAND Luc ;

Vu le rapport établi par le Directeur financier ;

Vu son mail en date du 20 janvier 2020 après contact avec la compagne de l’intéressé ;


Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· d’autoriser le Collège communal à introduire une requête au juge des saisies aux fins de nomination d’un notaire chargé de procéder à la vente des biens immeubles de Monsieur BERTRAND Luc, domicilié rue du Briga 49 à 6810 CHINY.

· de désigner le Directeur financier, Monsieur PECHON Antoine, pour représenter la commune de CHINY dans le cadre de cette procédure.

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT
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